
   

 
 
 
DELIBERATION N° 47  
 
 
 

Acquisition de l'ensemble immobilier sis 14, rue Descroizilles à Dieppe 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE  

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  

 
Effectif légal : 39 
Nombre de conseillers en exercice : 39 

Nombre de présents :34 
Nombre de votants :39 
 

LE 22 JANVIER DEUX MILLE QUATORZE 
 
 

Le Conseil Municipal de la Ville de DIEPPE s’est réuni au lieu ordinaire de ses 
séances, sur convocation du Maire en date du 15 janvier 2014 et sous la présidence de 
Monsieur Sébastien JUMEL, Maire. 
 
 Sont présents : M. JUMEL Sébastien, M. FALAIZE Hugues, M. LEVASSEUR 
Thierry (de la question n°1 à la question n°6), Mme DELANDRE Béatrice, M. TAVERNIER 
Eric, M. LECANU Lucien, M. LEFEBVRE François, Mme CARU-CHARRETON 
Emmanuelle, Mme GAILLARD Marie-Catherine, M. ELOY Frédéric, Mme RIDEL Patricia, 
M. CUVILLIEZ Christian, M. BEGOS Yves, Mme CYPRIEN Jocelyne, M. LAPENA 
Christian, M. VERGER Daniel, Mme LEGRAS Liliane, Mme DUPONT Danièle, Mme MELE 
Claire, M. BREBION Bernard, M. DUTHUIT Michel, M. MENARD Joël, Mme AVRIL 
Jolanta, M. BOUDIER Jacques (de la question n°6 à la question n°70), Mme AUDIGOU 
Sabine, Mme EMO Céline, Mme GILLET Christelle, M. PAJOT Mickaël (de la question n°1 à 
la question n°15), Mme LEMOINE Françoise, M. CHAUVIERE Jean-Claude,                    
Mme THETIOT Danièle, M. HOORNAERT Patrick, Mme ORTILLON Ghislaine,                 
M. GAUTIER André, Mme OUVRY Annie, M. BAZIN Jean. 
 
 Sont absents et excusés : M. LEVASSEUR Thierry (de la question n°7 à la question 
n°70), Mme LEGRAND Vérane, Mme COTTARD Françoise, M. BOUDIER Jacques (de la 
question n°1 à la question n°5), Mme SANOKO Barkissa, M. PAJOT Mickaël (de la question 
n°16 à la question n°70). 
 
 Pouvoirs ont été donnés par : M. LEVASSEUR Thierry à M. LAPENA Christian 
(de la question n°7 à la question n°70), Mme LEGRAND Vérane à Mme EMO Céline,        
Mme COTTARD Françoise à M. BREBION Bernard, M. BOUDIER Jacques à M. JUMEL 
Sébastien (de la question n°1 à la question n°5), Mme SANOKO Barkissa à M. TAVERNIER 
Eric, M. PAJOT Mickaël à M. DUTHUIT Michel (de la question n°16 à la question n°70). 
 
 
 Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 
   
 
 Secrétaire de séance : M. Mickaël PAJOT 
 
 
 
 
 

…/… 
 

 



   

 
 
 M. Hugues FALAIZE, Adjoint au Maire, expose que la Ville de 
Dieppe a reçu un avis le 18 octobre 2013 de la Direction Régionale des 
Finances Publiques de Haute-Normandie et du Département de la Seine-
Maritime lui proposant d'exercer son droit de priorité, en application des 
articles L.240-1 à L.240-3 du code de l'urbanisme, qui accordent aux 
communes ou à leur délégataire une priorité d'acquisition sur les projets de 
cession d'un bien de l'Etat, sur l'ensemble immobilier sis 14 rue Descroizilles à 
Dieppe, cadastré section AB n° 242, d'une surface parcellaire de 793 m².  

 
La valeur vénale du bien a été établie par les Domaines au montant 

de 550 000 €. La Ville dispose d'un délai de 2 mois à compter de la réception 
de la proposition pour faire connaître son souhait et ainsi faire valoir son droit 
de priorité pour l'acquisition de ce bien. 

 
Cet ensemble immobilier, libre de toute occupation depuis le départ 

du service des Douanes, est intéressant pour la Ville tant par sa localisation, en 
centre-ville, à proximité de l'Hôtel de Ville, que par sa superficie permettant 
d'accueillir des services municipaux. Cet ensemble dispose, de plus, d'un 
garage de 130 m² et d'une aire de stationnement d'une surface d'environ 290 
m². Les services municipaux qui pourraient être installés dans ces locaux de 
centre ville sont : le « Guichet unique Jeunesse », le Pôle Politique de la Ville, 
la Police Municipale et la Police du Stationnement. 

 
L'Etat prévoit d'inclure à l'acte de vente une clause de complément 

de prix, d'une part en cas de construction nouvelle sur le site dans les 5 ans à 
compter de la date de signature de l'acte, s'élevant à 200 € HT/m² de surface de 
plancher, d'autre part en cas de mutation dans ce même délai des 5 ans si le 
bien était revendu à un prix supérieur au prix stipulé à la vente à intervenir 
entre l'Etat et la Ville, augmenté des frais et droits afférents à la vente et des 
frais financiers supportés par l'acquéreur pendant la période de détention.  

 
La Ville sera redevable des frais notariés afférents à l'acte de vente. 

 
Vu : 

 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article                

L 2121-29, 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 

modifié par l’ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 art. 3 VII (Le conseil 
municipal délibère sur la gestion des biens et sur les opérations immobilières 
effectuées par la commune),  
 

- le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, article    
L1111-1 (les personnes publiques mentionnées à l'article L. 1 acquièrent à 
l'amiable des biens et des droits, à caractère mobilier ou immobilier. Les 
acquisitions de biens et droits à caractère immobilier s'opèrent suivant les 
règles du droit civil.), 

-  la loi du 8 février 1995 modifiée par l'ordonnance n° 2006-460 
du         21 avril 2006 art. 3 XVI. 

- Les articles L.240-1 à L. 240-3 du code de l'urbanisme 



   

  
Considérant : 

-  que la Ville dispose d'un droit de priorité sur les biens vendus 
sur son territoire par l'Etat 

- que l'Etat a proposé à la Ville d'acquérir l'ensemble 
immobilier sis 14 rue Descroizilles à Dieppe au prix de 550 000 € fixé par les 
Domaines 

- que la Ville a besoin de reloger des services municipaux dans 
des locaux plus adaptés, 

- l'avis des commissions n° 1 du 13 janvier 2014 et n° 6 du       
14 janvier 2014 

 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 

- d’approuver l’exercice du droit de priorité de la Ville sur 
l'ensemble immobilier sis 14 rue Descroizilles à Dieppe et cadastré section AB 
n° 242 d’une superficie de 793 m² au prix établi par les Domaines de              
550 000 €, frais notariés en sus,  

 
- d'autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces 

nécessaires à la régularisation de cette affaire par-devant le notaire de la Ville. 
 
���� Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL , ADOPTE les 
propositions ci-dessus par : 
 
���� 33 voix « pour » : Groupe des Elus Communistes et Républicains, 
Groupe Dieppe-A-Venir, Groupe des Elus Indépendants de Gauche,            
M. Jacques BOUDIER - Conseiller indépendant «Verts », M. Jean-Claude 
CHAUVIERE - Conseiller indépendant, M. Patrick HOORNAERT – 
Conseiller centriste, 
 
����  6 voix «contre» : Groupe Dieppe Ensemble, Mme Danièle THETIOT – 
Conseillère indépendante. 

 
Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits. 

 
Pour extrait certifié conforme au registre, 

Par délégation du Maire, 
Myriam COLANGE 

Directrice  du Pôle Administration Générale 
Acte certifié exécutoire en application 
de la loi du 2 mars 1982 modifiée 
Réception en Sous-Préfecture : 
Publication : 
Notification :  

 
 
 
 
 
 
Le présent acte peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de la date exécutoire


